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î*e& Sacrifiés
On voit parfois s'arrêter aux vitri-

nes Ses marchands de tableaux, dans
lès petites et vieilles rues, des hommes
aux cheveux gris dont les larges feu-
tres, les lavallières, les manteaux à pè-
lerine où rougeoie une rosette déteinte,
disent autant la profession que le car-
ton à dessin ou les toiles ficelées qu'ils
portent sous le bras. Ils hésitent à en-
trer furtifs, timides, ils se décident
pourtant, murmurent des offres mini-
mes, montrent de jolies œuvres déli-
cates, scrupuleuses, savantes. Mais le
marchand secoue la tête. « Ce n'est pas
à la mode, c'est gris, c'est trop fait.
On ne dessine plus du tout comme ça.
Faites plutôt l'essai de la clientèle de
province, ou peut-être le rayon de pein-
ture dans les grands magasins. Mes
regrets. » Et les quinquagénaires re-
plient leur bagage et s'en vont, lents
et soucieux, après un dernier coup
d'œil à la devanture où, sous un ré-
flecteur, une femme nue, peinte des
couleurs de la guerre par quelque
jïeâu-Rotïge, exhibe une face prognathe
et.ee qu'il semblait convenu depuis des
siècles qu'on ne représenterait jamais.

Ces hommes ont de quoi songer en
revenant dans la boue, sous la pluie,
vers leurs logis lointains. Ils songent
à l'atelier froid où le poêle est rare-
ment garni, à la femme décente et an-
goissée, à la note du marchand de cou-
leurs, au terme, à l'espoir chimérique
d'un portrait bien payé, à la promesse
de grande commande de l'avant-der-
nier ministère. Ils songent aussi à leur
passé. Ils revoient leurs brillants dé-
buts, les récompenses de concours, la
joie lumineuse de la Villa Médicis, les
médailles d'or du Salon, les articles

flatteurs, le ruban rouge, puis la ro-
sette rouge à l'âge de la réputation
bien assise, l'estime des maîtres, la
jeune femme jolie et confiante, fière
d'eux, les meubles et les bibelots qu'il
a fallu vendre un par un. Ils songentt
encore et surtout à leur éducation, à
leur extase devant les chefs-d'œuvre
des musées, à l'amour de la nature, à
l'étude longue, à la saine technique, au
goût, à l'irlpp ..très Jhajite qu'ils se fai-
saient de l'honneur d'être artistes. Et
peu à peu, plus pénétrante et plus gla-
çante que la bise qui transperce leurs
macfarlanes trop minces, s'insinue en
eux la prescience de leur jobardise.

Les pauvres gens ont cru au dessin.
Ils ont cru qu'il fallait bien vingt ans
pour savoir vraiment quelque chose.
Ils ont cru aussi, dans leur infinie naï-
veté, qu'il y avait une justice, et un

certain contrat moral valide et dura-
ble entre eux et le public ou l'Etat. Ils
ont cru à la critique, à la Légion d'hon-
neur, au rang qu'ils avaient acquis
dans leur profession, au prestige de
leur admission dans les musées. Ils
ont travaillé de leur mieux jusqu'à
l'automne de leur vie bien remplie,
envisageant sans peur une retraite mo-
deste et sûre, se donnant du mal pour
inventer une composition, la bien éta-
h\\v, la bien peindre, y mettant tout
ce qu'ils pouvaient réunir de science
et de dilection avant de la soumettre
au public, lisant aussi, rêvant, s'exal-
tant aux concerts. Et quand des nova-teurs survenaient, s'ils en étaient éton-
nés ou inquiets, du moins les exami-
naient-ils avec attention et sympathie,
n'imitant pas le hargneux ostracisme
des pontifes. Ainsi les artistes de la lin
du dix-huitième siècle saluèrent-ils
avec bonhomie l'aurore de la Révolu-
tion, la voyant rose.
Ils ont vu venir, eux aussi, une ré-

volution. Ils n'en eussent jamais sup-
posé la brutalité. Ils n'eussent jamais
cru possible qu'ils en viendraient à
colporter de petites œuvres chez les
mercantis pour un vil prix pas même
consenti, et que le prix de Rome, les
récompenses, les décorations, après
avoir été non les preuves mais les con-
sécrations du talent, deviendraient des
tares dans le bolchevisme pictural. Ils
n'eussent jamais pensé que les servi-»

ces rendus pussent compter pour des
motifs de dédain et de suspicion, et que
tout ce qu'ils avaient appris s'effon-
drât sous la poussée de l'instinct, dans
la proclamation de l'ignorance déifiée,
dans le culte de l'image d'Epinal, de
l'art nègre, du puzzle coloré, dans la
faillite du goût et le triomphe de la
laideur, dans l'apothéose des dessins
de paranoïaques et de tabétiques.

Ils

n'ont pas compris qu'ils étaient arri-
vés à l'âge pictural de la pomme et de
la bouteille sur serviette sale, l'âge de
la stupide et pullulante nature-morte
dont nous serons peut-être délivrés

moins vite que des Grecs et des Ro-
mains, l'âge d'un académisme à re-
bours, aussi poncif et plus implacable
que l'ancien, excluant quiconque met
un nez au milieu d'un visage et ne voit
pas dans toute femme dévêtue une si-
miesque maritorne. Ils n'ont pas com-
pris la puissance des sophismes, l'abou-
lie d'un public panurgien, la réussite
de paradoxes et d'énormes mystifica-
tions, l'éclectisme incolore de l'Etat,

l'invasion des primaires alléchés par
d'insolentes fortunes dans un métier
devenu trop facile. Ils n'ont pas com-
pris la superbe des métèques accourus
de tous pays, où ils étaient parfois in-
désirables, dans ce Paris où l'on vit
bien, pour nous apprendre à peindre
et encombrer toutes les officines en
drapant leur gueuserie avec leur arro-
gance. Ils n'ont pas compris, surtout,
au delà de théories qui ne sont que des
masques interchangeables, le grand
fait du premier quart de ce siècle
l'application des principes de la publi-
cité commerciale aux beaux-arts avec
une audace merveilleuse, déterminant
dans le monde pictural un affolement
comparable à celui que détermina ja-
dis le système de Law. Ce fait inouï
dans l'histoire des arts, comment eus-
sent-ils pu le concevoir ? On ne leur
avait jamais parlé de ventes fictives,
d'agiotage et de combines dans leurs
ateliers où ils faisaient de l'académie
au fusain et s'ils devaient vendre
pour vivre, puisque l'art aussi doit
nourrir son ouvrier, ils ne songeaient
point qu'il fallût surtout vivre pour
vendre.

Ils n'ont donc rien compris, du tout,
et ils méritent leur sort. Une généra-
tion les pousse, ils gênent, nul n'aura
pitié de leur vieillesse imminente, ils
datent de l'avant-arrivisme, ils ont
trop vécu. Ils sont pareils à ces géné-
raux et diplomates russes qui condui-
sent en taxi le nouveau riche et le ser-
vent au bar, en lui chantant parfois les
mélodies déchirantes de l'exil. Ils sont
les anciens combattants. Ils sont les
gueules cassées de l'art, et ils cèdent
tristement le haut du pavé, dans leur
morne inquiétude pour le pain, aux
extrémistes dont les croûtes sont d'or
et qui déclarent en les toisant « C'est
nous qui sont les princes.»

Camille Mauclair.-^^L'Eniçme
.t.

Comme s'il avait l'âge de jouer

aux jeux innocents, le parti radi-
cal propose une devinette

UT T 1 *ï T~?tqu'est-ce que 1 Union nationalef ci pour
montrer que leproblème est insoluble,
M. Daladier énumère d'un trait quatre
réponses contradictoires, afin de nous per-
suader qûfëf'ii'y en a pas une sëittè Va-
lable.

Le parti radical est moins ingénu qu'il
ne veut en avoir l'air. Bien qu'il ait peu de
goût pour la raison et pour le raisonne-
ment, il nous fera difficilement croire qu'il
soit tout à fait incapable de trouver une
définition élémentaire de l'Union nationale.
Mais s'il en découvrait une, il serait obligé
de nous dire ce qu'il en pense, et c'est
ce qu'il ne veut à aucun prix.

Tout le monde sait que l'Union na-
tionale a été inventée pour conjurer la
catastrophe imminente provoquée par le
Cartel. Tout le monde sait qu'elle a sau-
vé le franc, ce qui était indispensable, et
du même coup les radicaux, ce qui était
moins nécessaire. Tout le monde sait que
les cartellistes de la veille sont entrés dans
le cabinet pour participer à une opération
de salut, qui était exactement le contraire
des opérations auxquelles ils avaient pro-
cédé d'un cœur léger. Il en est résulté
que l'Union nationale a fait, malgré leur
présence,' le bien qu'elle a pu, et qu'elle
n'a pu faire, à cause de leur présence,
tout le bien qu'on attendait d'elle.

Mais ces vérités sont un peu rudes pourque le parti radical ait le courage de les
expliquer aux électeurs. A la veille de la
consultation générale du suffrage univer-
sel, il préfère se déclarer incompétent.
Après dix-huit mois d'expérience, l'Union
nationale lui parait moins compréhensible
que jamais. Si elle devait encore durer
longtemps, le parti radical à force d'igno-
rance tomberait dans le coma. Aussi a-t-il
bien l'intention de secouer un jour tous ces
mystères. La vieille école radicale doit se
sentir un peu troublée par l'intrépidité de
la nouvelle. Elle n'avait pas, pour sa part,
de ces imprudences. Elle accumulait tran-
quillement les contradictions et les obscu-
rités après quoi elle faisait avec dignité
le signe de détresse et proclamait qu'elle
était auguste. Que ce besoin de clarté su-
bite doit lui paraître juvénile

En réalité l'énigme, c'est le parti ra-
dical lui-même. S'il ignore ce qu'est
l'Union, c'est qu'il s'ignore lui-même. Il est
à la fois pour et contre, et parfois même
il a une troisième opinion qui consiste à n'en
pas avoir du tout. Quand un scrutin im-
portant a lieu il se divise en trois groupes.
On a vu sur une grave question militaire
M. Daladier voter contre, M Cazals vo-
ter pour, et M. Malvy s'abstenir. Après
ces manifestations en ordre dispersé, le
parti a du mal à se retrouver lui-même.
II n'est pas encore arrivé à savoi- si pat
amour électoral il adorerait ou non le
marxisme. Il jette l'anathème sur le col-
lectivisme de M. Cachin. mais il est indul-
gent à celui de M. Blum. II y a un de-
mi-siècle, Renan regrettait que M. Cle-
menceau ne fît pas oraison, et il croyait
que cette fâcheuse lacune était la cause
de nos infortunes politiques. La France
n'est plus assez riche pour attendre encoree

¡

longtemps, du parti radical, d'autres mé-
thodes et d'autres directives. ANDRÉ
Chaumeix,

LA POLITIQUE
Le vote des femmes

La ligue française pour' ledroit des
femmes a tenu son congrès dimanche. Elle
a constaté que la législature de 1924 allait
s'achever sans avoir réalisé cette réforme,
qui est arrivée à ce point de maturité
dont parlait Gambetta dans son discours
sur l'amnistie la question n'est pas mûre,
elle est pourrie.

Elle était mûre dès avant la guerre.
Mais elle pouvait avoir encore des adver-
saires dans l'opinion. Bien des hommes
redoutaient de voir la femme française
perdre, dans la politique, sa figure tradi-
tionnelle. Pour lui conserver toute sa
grâce, pour la garder au foyer, mère ou
sœur, on voulait la maintenir au-dessus
de la mêlée. La guerre l'y a jetée. Hen-
riette est devenue savante autant qué-
mande. En cheveux courts, en jupe courte,
active et avisée, elle a pris maintes pla-
ces masculines et les occupe fort bien.
On la trouve au lit du malade, au bar-
reau, au laboratoire. elle est chauffeuse
et romancière elle dirige des entreprises
industrielles, agricoles, littéraires ou théâ-
trales. Qu'on le déplore ou qu'on s'en
réjouisse, la « femme-homme» triomphe.
Alors, pourquoi lui refuser, ëû France, le
moyen de défendre ses intérêts, ses droits?
Le suffrage universel fut peut-être une ir-:
réparable erreur en tout cas, il est. Et
il n'est pas universel, puisque la femme
ne vote pas. Ce refus, désormais, est dé-
raisonnable et injuste.

Pourquoi le Parlement s'y est-il entêté?
Parce que le vote des femmes est, paraît-
il, un progrès « réactionnaire ». Ainsi le
qualifie la majorité de gauche qui, en ma-
tière électorale, se montre, depuis huit
ans, la plus conservatrice et la plus rétro-
grade. Elle a vicié la représentation pro-
portionnelle, en 1919, elle en a fait un sys-
tème bâtard et mort-né, par peur de la
nouveauté d'un mode électoral. emprunté
à nos voisins et qui pouvait modifier la
représentation nationale. Cette majorité
est revenue au scrutin d'arrondissement
d'avant guerre par la même raison qui lui
fait repousser le suffrage des femmes. Un
de nos confrères, hier soir, assurait spi-
rituellement que, pour le sénateur radical,
« le vote des femmes participe du pé-
ché ». Pour l'Union des gauches, c'est
bien pire qu'un péché c'est un crime de
lèse-sortant.

Pourquoi la Chambre actuelle, sur l'ini-
liative du Sénat, et grâce au gouverne-
ment, est-elle revenue à la « mare sta-
gnante »? Parce, que la réélectiondes carr
tellistes devient ainsi mieux assurée. On à
découpé les cantons, divisé les commu-
nes, taillé, recoupé, dosé, de façon à assu-
rer le retour des camarades. Et l'on se
jetterait dans l'inconnu en troublant ce
puzzle électoral, en adjoignant aux bons
électeurs recomptés et dûment répartis
des électrices dont on ignore les tendan-
ces, dont on ne peut prévoir les votes.
Ce serait folie!

Ce serait justice, dit-on.
Mais, en politique, chez nous, il n'y a

pas de justice il n'y a que des réelec-
tions.

Henri Vonoven.

J\ZJ JOUIR. LE JOUR
"Tickets,messieurs+++dames"

Un nouveau cri de Paris. Aura-t-il belle for-
tune ? Il est né, hier matin, dans les autobus
des lignes AB et AS, ainsi que dans les trams
de la ligne 15. Le receveur préfère le papier
au métal, ce qui est très méritoire, en ces
temps-ci il vous demande des tickets dont
vous vous êtes munis, par carnet de dix, avant
le voyage. L'àuriez-vous oublié, 'qu'ilvous eri
cède avec bonne grâce, une grâce qui ne vous
coûte qu'une majoration de 20 pour cent -sur
le prix du billet.

Ah certes; cette dame courroucée qui, hier,
à quatre heures, dans l'autobus AB; nous
émouvait par son malheur: «J'habite Asnièrès,
je viens une fois par mois à Paris, et vous
voudriez que je fasse des provisions d'auto-
bus ? », ne faisait pas fête à l'innovation. Et
pas plus ce digne vieillard qui, place Victor-
Hugo, repoussait avec une énergie étonnante
la majoration et faisait publiquement le projet
de se prérenter devant les cours de justice de
l'univers 1

Que vaut l'essai de la Société des transports
en commun ? Nous eûmes, « au pied levé »,
une charmante journée de la solidarité d'ici-
bas. Dans ces autobus qui promènent d'ordi-
naire, de Passy à la Madeleine, toute l'indif-
férence et la somnolence humaines, on trafi-
quait hier comme à la Bourse, mais sans inté-
rêt, tels les enfants qui échangent leurs billes.
On sauvait avec entrain les malheureux sans
tickets, et de jeunes femmes qui, d'autres jours,
ne répondraient pas à un sourire éploré, apai-
saient jusques à ces voyageurs acariâtres qui
prennent à témoin le juste ciel de l'épaisse
obscurité,rngntal,e où est tombé le monde mu-nicipal.

Chaque nouveauté a ses protestataires. Il est
vrai, pourtant, que la majoration, qui prend
une forme de, pénalité, est lourde. Elle suscite
une contrainte regrettable chez les Parisiens ou
les voyageurs de passage qui n'empruntent que
fort peu l'autobus.

Mais il est question d'essai. Des améliora-
tions surviendront sans doute avant que le
système soit généralisé. Et si ce système de-
vait être abandonné, hâtons-nous de lui rendre
hommage grâce à lui, l'autobus de Passy
logeait hier le gentil cœur de Paris.

Maurice Noël.
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LA VIE LITTERAIRE
Par HENRI DE REGNIER

de l'Académie française

LES AFFAIRES EXTERIEURES

Les Soviets à Genève

La session du Conseil de la S. D. N. a
commencé hier. Comme les autres, elle
a été précédée, et elle sera accompagnée
tant qu'elle durera, de conversations par-
ticulières entre les hommes d'Etat pré
sents à Genève. A lui seul, le différend
polono-lithuanien mérite des échanges de
vue et une diplomatie attentive.

Bien que les délégués soviétiques
n'aient plus rien à faire à Genève depuis
que la Conférence du désarmement a ter-
miné ses travaux, M. Litvinof prolonge
son séjour. M. Litvinof intrigue. Il veut
être là pendant qu'on parle de la Lithua-
nie, de la Hongrie et de maints autres
sujets. Il a pris, hier, l'initiative de de-
mander un entretien à M. Austen Cham-
berlain. Cette requête a, naturellement,
été l'objet de tous les commentaires.
C'était la première fois depuis la ruptu-
re anglo-soviétique qu'une conversation
avait lieu entre le ministre de Grande-
Bretagne et celui des Soviets.

M. Austen Chamberlain ne s'est pas dé-
robé. A Genève, on est exposé à tous les
entretiens ainsi le veut l'institution
même de la S. D. N. Le ministre des af-
faires étrangères britannique a seule-
ment attendu que la demande de M. Lit-
vinof fût faite dans les formes requises.
L'entretien a, dit-on, duré une heure. II
a été consacré à un examen approfondi
de la situation. Après quoi, déclare le
communiqué, les deux ministres ont
constaté qu'il n'était pas possible de
trouver une base d'entente au cours de
cette entrevue. Le contraire nous aurait
surpris. Mais il est bon que l'observation
ait été faite officiellement. Le Communis-
me n'a pas cessé d'être un péril. L'An-
gleterre n'a pas cessé de vouloir s'en dé-
fendre. Ce sont des choses qui vont sansdireMais elles vont encore mieux enle disant.

ËCHOS
La Température

Probabilités pour aujourd'hui
Ciel brumeux, avec quelques pluies.
Température sans changement.

La mémoire de Bisson.
A la suite de l'article de M. Thomazi

sur le centenaire de Bisson, un de noslecteurs notts rappelleque la statue de
Lorient n'est pas le seul monument
élevé à la gloire du héros du Panaijoti.

Au cours de la guerre ifalo-turque, en
1911, la marine royale italienne a érigé
dans l'île même de Stampalia un « mé-
morial « destiné à perpétuer le souve-
nir du sacrifice de Bisson et sur lequel
on lit cette belle inscription, digne de

-l'épigraphie romaine
Virtuti Patrixque Fidei[' Italica Classis

Dicavit

L'interpellateur obstiné.
Depuis la rentrée, un de nos pères

conscrits promène dans les couloirs du
Sénat une interpellation sur les fouilles
de Glozel dont la tribune n'a pas en-
core retenti, car le président du Conseil
et le ministre de l'instruction publique
se sont successivement dérobés aux
questions du tenace sénateur.

De guerre lasse, celui-ci s'est adressé
à M. Louis Marin, ministre des pen-sions, mais, averti par ses précédents
déboires, il a pris un biais et c'est à M.
Louis Marin, président de la Société
d'anthropologie qu'est envoyée sa lettre.M. Louis Marin, d'ailleurs, ne répon-
dra pas plus que ses collègues et la
question' Bst Maintenant de savoir à
quel ministre s'adressera maintenant
l'interpellateur obstiné.

-•: INSTANTANÉ

X'JJtîaqui de Grenelle
Les Communistes en 1796

Par P. BESSAND-MASSENET
Des communistes en 1796. déjà Mais oui:

il s'appelaient « les Egauxet annonçaient le
«Bonheur Commune. Leur chef, Babeuf, serait
à sa place dans le plus ignorant des soviets
d'aujourd'hui, mais il n'eut pas la fortune de
Lénine et son aventure ne fut qu'une sanglante
mésaventure. On en lira tous les détails dans
l'Attaque de Grenelle. Les Communistes en
1796, par P. Bessand-Massenet. Tous ceux
qu'intéresse la lutte contre le communisme se
passionnent pour ce livre, d'un intérêt prodi-
gieux actuellement, tant l'histoire de cette
époque présente d'analogies avec la nôtre.
(Hachette 7 francs).

Un bel exemple d'altruisme.
Il vient d'être donné par le docteur

Aubert, médecin à Bry-sur-Marne, qui
de passage dans une petite localité du
voisinage, et apprenant par hasard
qu'une jeune femme allait succomber
faute, de transfusion du sang, n'hésita.
pas à pratiquer sur lui-même la diffi-
cile opération et se retira sans vouloir
donner son nom, que l'heureuse resca-
pée n'apprit que par une indiscrétion.

Une ligne de chemin de fer.
L'Etat norvégien a créé une nouvelle

voie ferrée. Il y a dix-huit gares le long
de la ligne, mais il n'y a qu'un seul chei
de gare à l'une des extrémités. Dans
quatre stations, le préposé au télégra-
phe est obligé de tout faire dans sept
autres, une femme représente à elle
seule tout le personnel, et aux autres
arrêts c'est le chef de train qui quitte
son poste pour donner les billets, en-
registrer les bagages, les charger dans

le fourgon. Le train repart seulement
quand ce chef de train facteur a ter-
miné ses multiples besognes.

«»
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En 1921, l'Epithdame de Jacques Chardonne
partageait en deux camps irréductibles jus-
qu'au scrutin final le jury du-- Prix Goncourt.
La voix « prépondérantedu regretté prési-
dent Geffroy assurait la victoire à un livre qui
eut ainsi son heure Batouala. La critique
et le public corrigèrent ce verdict. Le succès
de l'Epithalame fut retentissant. Aujourd'hui,
après un silence de six ans, Jacques Chardonne
publie un nouveau roman le Chant du bien-
heureux.

Le Tout-Paris élégant a défilé cette
semaine chez Lewis, admirant les sa-
lons complètement transformés. Dans
ce cadre ultra-moderne, d'une harmo-
nie exquise, les jolies femmes le seront
plus encore grâce à de ravissants

cha-

peaux créés par une élite d'artistes que
la nouvelle direction s'est

adjointe.

Font-Romeu offre toutes les variétés
de pentes et de terrains favorables à la
pratique des sports d'hiver. C'est un
séjour idéal pour les familles. La station
s'impose également à l'attention des
grands sportifs bobsleigh, ski, skijo-
ring, patinage, curling y sont pratiqués
dans des conditions parfaites, et sous

un ciel incomparable. '• `

Devant le flot montant des mauvai-
ses fourrures, Henri Vergne oppose la
bonne qualité et le fini de la ligne. Il
y joint une mise en vente sensationnelle
durant le mois de décembre dans ses
Magasins, 18, rue Royale. Il faut voir
ses manteaux de taupe à 900 francs et
ses modèles de drap soldés à partir
de 350 francs.

Le Masque de Fer.

UNE LETTRE

DU Rév. P. LHANDE

Nous avons reçu du R. P. Lhande la
lettre suivante

Paris, le 4 décembre 1927.
Monsieur le Directeur,

J'ai la pénible surprise de retrouver
sous votre signature, dans le Figaro de
ce jour, une interprétation de certaines
de mes paroles que je n'avais pas cru
devoir relever jusqu'ici, mais que votre
nom et la qualité de- votre journal
m'obligent aujourd'huià rectifier.

Voici, très fidèlement, les paroles que
j'ai prononcées à la salle Pleyel, au
cours de la conférence incriminée

« Le Comité Catholique du Cinéma
aura encore un autre rôle à remplir
faire servir l'illustration cinématogra-
phique à la formation de la jeunesse.
Mais ici « il y a des précautions à pren-
dre, le film pouvant avoir parfois, sur
de jeunes esprits, des effets fâcheux »,
comme l'a dit justement hier, au Sénat,
M. Herriot, dont nous reconnaissons
non seulement le talent, mais même,
parfois, certaines aspirations généreu-
ses « Je préparerai, a-t-il dit. un pro-
» jet de loi. Une commission va se réu-
»nir dans quelques jours, qui groupe
» les intérêts en cause. J'espère pou-
» voir faire œuvre utile en faveur de la
» formation des jeunes esprits. » Que
M. Herriot le sache bien, nous, les ca-
tholiques, nous le poursuivronssur son
terrain, jusqu'au bout de son terrain,
car s'il veut éclairer les esprits nous le
voulons autant que lui s'il professe
l'amour du peuple nous le professons
autant et je ne crains pas.de le dire

plus que lui, parce que nous som-
mes les disciples de Celui qui, pour
l'amour de l'humanité, a donné tout son
sang sur la Croix. »

C'est cette dernière phrase qui a été
unanimement applaudie, et non l'in-
cise où, sur un point particulier, ce-
lui des « précautions à prendre » pour
éviter les « effets fâcheux » du film sur
dejeunes esprits-j'ai cru devoir ren-
dre justice à un adversaire. Mais rien,
dans mes paroles, ne ressemblait à une
approbation pour une politique ni à de
la flagornerie. Conclure de là, comme
certains l'ont fait, à une « absolution

»

ou une « canonisation » de M. Herriot,
c'est déformer totalementma pensée.

La publicité et l'autorité de votre
journal ayant contribué à propager
une erreur qui m'est très préjudicia-
ble, je veux espérer de votre équité et
de votre courtoisie que vous voudrez
bien remettre toutes choses au point
dans le sens des explications que je vous
ai fournies.

Veuillez agréer, monsieur le Direc-
teur, l'assurance de ma parfaiteconsi-
dération.

PIERRE LHANDE. S. J.,
Rédacteur aux Etudes.

TABLEAU DES CHANGES:
A PARIS:

à 18 heures

Le Dollar vaut «. 25,40
La Livre vaut 124,02
La Lirevaut 1,37

Parité New -York.. 3,93 5/a
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L'Alsace vue de l'Alsace

Par LAZARE WEILLER

Peut-être n'est-il pas qu'un
Alsacien, représentant de l'Alsace, es-
saie de fixer quelques points de repère
pour guider l'opinion française hési-
tante au milieu des méandres des po-
lémiques actuelles.

Le très remarquable article publié,
il y a quelques jours, par le Figaro,
sous la signature d'Ulysse, exposait
avec une clarté saisissante le grand rô-
le que sa position géographique, son
passé historique, ses origines ethni-
ques, ses traditions, ses mœurs, son
dialecte, destinaient à l'Alsace dans les
rapports de la France et de l'Allema-
gne, de la civilisation latine et de la
culture germanique. Telle était aussi la
pensée que Maurice Barrès avait déve-
loppée dans ses admirables conférences
sur le Génie du Rhin, données au lende-
main de la victoire, à l'Université fran-
çaise renaissante de Strasbourg. v

Ce rôle magnifique, décisif pour les
destinées de la France et la paix de l'Eu-
rope, dépasse le cadre ordinaire des de-
voirs d'un simple département. Ce n'est

-donc •pas-blasphémerl'unité française
que de demander pour l'Alsace des
moyens d'action différents de ceux qui
suffisent à la Creuse et à la Lozère.

A cette mission historique, dont la
constitution de l'unité allemande, en
1871, et son renforcement en 1919, ont
accru l'importance, l'Alsace est prête.
Elle a utilisé son demi-siècle d'exil à
multiplier ses énergies vitales elle a,
notamment dans l'ordre du progrès so-
cial, précédé de vingt-cinq ans les na-
tions les plus avancées et les partis de
France les plus audacieux.

L'immense majorité des Alsaciens,
aux jours sacrés de la résurrection,
étaient convaincus que la France ac-
cueillerait avec reconnaissance les for-
ces originales qu'ils lui apportaient et
que, loin de vouloir les asservir à un
unitarisme déprimant, elle s'inspirerait
de leur exemple pour améliorer ses pro-
pres méthodes.

Les idées d'organisation régionale
étaient à la mode dans les années qui
ont précédé la guerre et pendant la
guerre. Elles avaient donné lieu à de
retentissantes campagnes, que les Al-
saciens fidèles avaient suivies tout
d'abord avec sympathie, puis avec une
ardente espérance. Ils y voyaient un
retour de notre démocratie à la vieille
formule du miracle français l'unité
dans la diversité.

Par un singulier paradoxe, ces idées
régionalistes ou, si l'on veut, décentra-
lisatrices, furent déclarées hérétiques
dès le moment où le retour de l'Alsace
en aurait permis l'application. On doit
comprendre cependant que cette im-
mense majorité des Alsaciens, attachés
à la doctrine et à l'expérience de l'orga-
nisation régionale, ne se soient,pas prê-
tés aux jeux de cette orthodoxie mou-
vante.

Aux raisons de haute politique natio-
nale s'ajoutent, pour le plus grand nom-
bre d'entre eux des motifs de pressante
utilité personnelle. Les hommes et les
choses sont ce qu'ils sont. On ne peut
pas faire que l'Alsace n'ait pas vécu, de
1871 à 1918, sous la domination alle-
mande. Il en résulte que les hommes
de trente à soixante ans, soit ceux qui
dirigent actuellement les destinées de
la communauté alsacienne, sont venus
S "la vie intellectuelle à l'heure où la
figure de la France était passée pour
leur malheureux pays du plan de l'his-
toire à celui de la légende.

A l'Université, à l'école, cette généra-
tion a reçu l'empreinte de la culture al-
lemande. Son cœur est resté passionné-
ment français, mais elle apporte, sans
le vouloir, dans la vie française retrou-
vée, lss habitudes et les manières de
l'exil.

Faut-il s'étonner si ces hommes, an
patriotisme incontestable, recherchent
dans une organisation régionale ration-
nelle le moyen de concilier avec leurs
devoirs envers la patrie recouvrée les
facilités d'existence et de carrière aux-
quelles ils étaient habitués ?

Ne confondons pas ces Alsaciens ar-
demment et même, si l'on veut, violem-
ment régionalistes, avec les intrigants,
les illuminés ou les traîtres du Heimat-
bund qui, depuis la regrettable suppres-
sion du commissariat général et du
conseil consultatif, ont essayé d'exploi-
ter le mécontentement général et les
mécontentements particuliers au profit
d'une cause au succès de laquelle, d'ail-
leurs, l'Alsace aurait tout à perdre.

Dans ce mouvement autonomiste, il
y a des intrigants, épaves de tous les
partis, jetées par les déceptions vers
toutes les chimères il y a les illumi-
nés, incapables de regarder sur la terre
et de se rendre compte des réalités eu-
ropéennes du vingtième siècle il y a
aussi quelques traîtrès, aujourd'hui dé-
masqués et, j'ose le croire, définitive-
ment impuissants.

C'est en face de cette situation géné-
rale de l'Alsace, que je crois avoir
résumée exactement, qu'il a fallu choi-
sir une politique.

Nous nous trouvons en présence d'un
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Le Conseil de la S. D. N. s'est réuni hier
sous la présidence de M. Tcheng=Loh

" •••••••
Sir Austen Chamberlain et M. Litvinof ont eu une entrevue
mais ils n'ont pu « trouver une base quelconque d'entente

»•••••••< '•
Genève, 5 décembre. Le Conseilde

la S, D. N. a tenu ce matin la premièreeséancede sa quarantièmesession.
"C'est le. représentant de la Chine, M..

Tchëng-Ibeh,qui préside. La France estreprlsifâtëë
par M. Briand. Les autres de-

légués sont MM. Stresemann (Alletna-
ne) sir Austen Chamberlain (EmpireBritannique) Dandurand (Canada) Vil-
legas (Chili) Urrutia (Colombie); Aguer-
ro y Bethencourt (Cuba) Voyonnaa (Fin-
lande) Scialoja (Italie) Adatchi (Ja-
pon) Belaerts(Pays-Bas) Zaleski (Polo-
gne), et Comnène (Roumanie).

En séance privée, le Conseil a fixé
son 'ordre du jour.

Puis, le président du Conseil en exer-
cice a donné connaissanceà ses collègues
destélégrammes» reçuà par le secrétariat(i*??jral,

du président du Conseil roumain
et '"de M. Titulesco, et leur a demande
leur opinion.

La question des optants hongrois

La question qui se posait avait trait à la
possibilité de l'arrivée de M. Titulesco
à Genève, malgré son état de santé actuel
ou à l'éventualité de l'ajournement de la
question concernant les optants hongrois.

Sir Austen Chamberlain, rapporteur,
a donné lecture au Conseil du télégram-
me qu'il avait envoyé, à titre personnel,à
M. Titulesco. `

Dans ce télégramme, le délégué 'de
l'Empire britannique déclarait qu'il comp-
tait prendre une décision ce matin sur
l'ajournement de la question, et il con-
seillait à M. Titulesco dé ne pas entre-
prendre le voyage à Gehèvé.dans son état
desautifr présent et avant que son gouver-
nement n'ait examiné,' sans préjudice
des positions juridiques ou de la proce-
dure.devant le Comité des Trois et le Con-
seil, la proposition de négociations di-
rectes entre les parties,-présentée par Je

gouvernement hongrois.Le Conseil décide d'adopter ce télé-
gramme.Sir Austen Chamberlain ajouta qu'il
désirait que les deux parties eussent en-
tre elles une discussion amicale, sans
préjudice des positions juridiques de cha-
-cune d'elles.

La restauration financière du Portugal

Amidi et demi, en séance publique,
le Conseil s'est tout d'abord occupé de la
restauration "financière portugaise!

Le président du Conseil a donné lec-
ture d'une lettre du gouvernement por-
tugais, demandant le concours de la So-
ciété des Nations, pour la restauration
financière et économique de son pays.Sur la proposition du délégué de la
Finlande, le Conseil a renvoyé cette ques-tion au Comité financier, qui présentera
son rapport au cours de la prochaine ses-sion.

Le «Jélégué du Portugal a remercié le
Conseil.

Le Conseil se réunira à nouveau demain
matin, à 10 h. 30.

L'entrevue Ghamberlain-Lïtvinof

Genève, 5 décembre. Le principal
événement de la journée a été l'entrevue
Chamberlain-Litvinof,mais celle-ci, ainsi
qu'il- fallait unpeu s'y attendre, n'a abouti
à aucun résultat pratique.

Les deux hommes d'Etat ont eu un long
entretien, à l'hôtel Beaurivage, afin d'exa-miner les possibilités d'une entente, en
vue de la reprise des relations anglo-
russes.

Voici le communiqué qui a été publié a
l'issue de l'entretien

«M. Litvinof ayant demandé un entre-
tien à sir Austen Chamberlain, une réu-
nion a eu lieu à l'hôtel de la délégation
britannique. Cette réunion a été l'occa-
sion d'un franc échange de vues sur les
relations entre l'U. R. S. S. et le gouverne-
ment anglais. Il n'a toutefois pas été pos-sible de., trouver une base quelconque d'en-
tente,,au cours de cette entrevue.»
Diverses conversations au sujet du conflit

polono-fithuanien

Genève, 5 décembre. Indépendam-
ment de la conversation entre Sir Austen
Chamberlain et M. Litvinof, de nombreu-
ses entrevues onteu lieu, cet après-midi,
entre les divers délégués et principalement
au sujet de la question polono-lithuanien-ne.. • v, ,• •' "=

M» Briand, qui était resté à l'hôtel des
Bergues, a reçu la visite de li. Waldema-
ras, président du Conseil lithuanien lesdeux hommes

se sont occupés du conflit
polprio-lithuanien, mais on ignore encorequelle procédure sera suivie pour régler
cette

affaire.
On sait toutefois qu'il a été

question de la nomination d'un comitéspécial pour le Conseil.

L'OPINION DES AUTRES

Itajtémarjotjie radicale

Dans le discours de M. Daladier, Cur-
tius, dans le GAULOIS, retient le repro-che adressé au gouvernement d'avoir
« rejeté aux calendes le service d'un
an ». Les radicaux de division nationale
n'admettent pas que la réduction du ser-vice ne s'effectue qu'après la défense na-tionale assurée.

Que dire, écrit Curtius, de cet acharnement
qu'apporte M. Daladier à détruire notre ar-^
mée, a vouloir ce service d'un an que tous les
gens sensés considèrent comme lié à un en-semble de conditions préalablesen dehors des-
quelles il n'ya pas-do formationmilitaire pos-sible. Peut-on trouver un exemple plus typi-
que et plus scandaleux de démagogie électo-
rale ? Est-ce par cet encouragement au moin-dre effort, par cette prime donnée à la lâche-
té, que M. Dalacfier espère conquérirl'électeur?

.Hélas la question électorale prime main-
tenant toutes les autres. Il s'agit d'enlever les
suffrages. Après les élections, le déluge1

L'AVENIR, sur ce point, apostrophe
ainsi M. Daladier

r

Vous reprochezà l'-Union nationale d'avoir
voté le service d'un an avec l'arrière-pensée
d'en retarder l'application,parce que ce service
exige une certaine' organisation des réserves et
le recrutement massif demilitaires de carriè-
re. Mais, quand

le ministre de
la guerre vous ademandé des crédits pour les périodes de ré-

serves, tes avez-vous votés, monsieur55 ra-dicauxrsocialistes, comme M. Jean Montigny,
comme M. JammySehimdt, comme vous, mon-
sieur Daladier, s'y sont aussitôt opposés, mal-
gré qu'ij îioit bien entendu que le service d'un
an ne peut fonctionner qu'a l'aide des réser-
ves qu il faut instruire et entraîner.

Qui
«jonc

a, ce jour-là, tenté de retarder la

Pendant ce temps, M. Litvinof avait une
entrevue avec M. Zaleski, délégué polo-
nais.

M.' Litvinof. s'est ensuite rendu chez M.Stresemannet les deux hommes d'Etat sont
tombés d'accord sur la nécessitéurgente
qu'il y avait à régler la question pôlonô-lithuanienne.. >

Notes russes au sujet des entretiens
de M. Litvinof avec M. Stresemann

et avec M. Aristide Briand
A ce propos, l'agence officielle russeTass communique ce soir une note ainsi

conçue
La conversation avec M. Stresemannporté

principalement sur la question polonp-iithua-
nienne et la nécessité de supprimerl'état de
guerre entre la Pologne et la Lithuanie.

La conversation a été cordiale et amicale.
M. Litvinof a exposé le point de vue du gou-vernement soviétique tel qu'il est contenu déjà
dans deux notes du gouvernement de Moscou
adressées aux gouvernements de la Pologne
et de la Lithuanie.

MM. Stresemann et Litvinof ont constaté
que, dans cette question, il n'y avait aucune
divergence de principe dans le point de vue
des deuxgouvernements.

Dans une note à propos de la conversa-
tion entre le ministre des affaires étrangè-
res français et M. Litvinof, l'agence Tass
écrit

M. Briand a déclaré à M. Litvinof que le
malentendu qui s'était élevé à propos de M.
Rakowsky peut être considéré comme défini-
tivement liquidé et. qu'il ne peut plus êtreÎ gestion d'une rupture des, relatiojis entre la
'varice et la '.Russie des Soviets.

Apres Karrivéo du nouvel ambassadeur,à
Parïs, les négpciations au sujet des -dettes et
des crédits seront reprises.

Les négociations pour la conclusion d'un
pacte de non-agression seront amorcées.

Les deux hommes d'Etat se sont entretenus
également du conflit polono-lithuanien et ilsot.tous deux reconnu la nécessité de suppri-
mer immédiatement l'état de guerre existant
entre la Lithuanie et la Pologne.

L'entretien, a porté en outre sur d'autres
problèmes de caractère international.

Le départ de M. Litvinof
n'est pas encore fixé

M. Litvinof n'a pas encore fait connaî-
tre la date de son départ et on croit que
le chef de la délégation soviétique vaprolonger 'de quelques jours encore sonséjour a Genève.

Un nouvel attentat des Comitadjis
*.

Belgrade,ô décembre. Un nouvel at-
tentata été commis la nuit dernière à
Stroumitza, où des Comitadjis bulgares ont
lancé dans un restaurant une bombe qui,
en éclatant, fi'tué une femme et un enfant.
Plusieurs gendarmes ont été blessés.

Les Comitadjis ont profite de la panique
provoquée par l'explosion pour s'enfuir,
bien que jà.'frontière'&it1été immédiate"/
ment 'férhiéçr'îls ont réussi à échapper" "à
toute poursuite. ,v '™ra

On croit que cet attentat était dirigé
contre un officier de Stroumitza.

La situation politique roumainew.
Bucarest, 5 décembre. UAgence

Rador, dont nous signalons l'informationà titre purement documentaire, déclare
que la lettre qu'aurait adressée le Roi
Ferdinand à M. Jean Bratiano, en faveur
du prince Carol, et dont le texte a été
publié par un journal parisien, n'existe
pas et que l'existence de cette lettre avait
d'ailleurs été démentie par M. Jean Bra-
tiano du vivant de l'ancien président
du Conseil.

A la Commission des réparations-1-'
Au cours «i'e la séance qu'elle a tenue

le samedi 3 décembre, sous la présidence
de M. Chapsal, sénateur, la Commission
des réparations a accepté la démission, à
la date du 1" mars 1928, de M. Walter
P. Cooke, qui siégeait à la Commission
comme citoyen des Etats-Unis, pour les
questions relatives à l'exécution du plan
des experts, en exécution du paragraphe
2 bis de l'annexe II, la partie VIII du
traité de Versailles. <- •

M. Chapsal, auquel se sont associés tous
ses collègues,a remercié M. Cooke de sa"
précieuse collaboration et s'est fait l'in-terprète

des regrets unanimes causéspar
son départ.

Sur la proposition de M. Cooke, la
Commission des réparations a nommé,
pour lui succéder, M. Franklin M.-W. Cut-cheon.'
niise à exécution progressive du nouveausta-
tut de l'armée ?Est-ce la majorité d'Union
nationale ou leCartel ?

Quand une idée généreuse surgit, comme
la gratuité des études secondaires; que vous
nous reprochezde combattre systématique-
ment, comprenez donc que ce n'est pas l'idée
que nous trouvons mauvaise,c'est l'application
qu'en veut faire un ministre primesautier,qui
n'y a visiblement pas encore assez réfléchi.
Vous êtes, en politique, devrais gosses, de
grands enfants. Entrevoyez-vousquelque cho-
se, aussitôt vous le réclamez, sans vous oc-cuper de savoir s'il est possible et raisonnable
de xéaliser ce projet!

M tactique hésitation

Dans PARIS-MIDI, M. Marcel Lucain sepenche, comme on dit, sur les socialistes
Rien n'est changé, au fond, des intentions

socialistes de 1924-1926 qui provoquèrent
aidées par l'agitation politique,

certes, mais
servant du moins de prétexte à celle-ci la
crise, de confiance qui fit monter la livre à
248.

Pour faire triompher ce programme, les so-
cialistes semblent prêts, malgré leur souci d'in-
dépendance au premier tour, à s'allier avec les
communistes au secomi.

Ce ne sera pas le« front unique» mais, si
la thèse du subtil et fougueux ZyrOi^sUi, qui
a tant d'action sur le parti, l'emporte finale-
ment, ce sera, au second tour, le front révolu-
tionnaire contre le front bourgeois, de droite
ou de gruche,

• Je n'accepte pas de battre le com-
munisme avec les voix de la bourgeoisie,
a déclaré cet -S. F. L O. intransigeant.
Trop intransigeant, au goût de M. Blum,
qui préfère la.nuance et pour "l'instant seplaît aux solutions élastiques.

REPETITIONS GENERALES

^4
AUX VARIÉTÉS Un Miracle,.comédie en 4 actes

de M. Sacha Guitry.

Un Miracle. Toutes les pièces de M. Sa-
cha Guitry pourraient porter ce titre. Son
talent a quelque chose de miraculeux.M. Sacha Guitry est une manière d'en-chanteur. Il prend les personnages les
plus quotidiens, il leur fait dire les mots
de tous les jours, et avec cela il trouve

:le moyen de tenir son public dans le
ravissement. C'est un architecte qui bâtit,
des palais merveilleux avecde la brique:
et du bois blanc.

On ne peut s'empêcher de le comparerà Molière. Il en a la même vertu comique,
et sa pièce d'hier fait songer à ces gé-
niales bouffonneries que sont M. de Pour-.
ceaur/nac et le Médecin malgré lui.

Robert Josselin est un garçon de vingt-
cinq ans, insouciant et charmant. Il a
mangé en peu. de temps le petit héritage
que les siens ont amassé au cours de plu-,
sieurs existences. Il habite, sous les toits,
une petite garçonnière dans un immeuble
somptueux. Il a une petite amie, Mlle
Doudou, et un gros ami, Gaston de Par-
mesan. Ces deux affections constituent,
au lever du rideau, son seul capital. Il est
dans une joyeuse détresse et il se tuerait
volontiers si la mort n'était pas si triste.
C'est alors que Dordou lui amène la for-
tune sous les espèces de M. René. M. René
va lui donner le moyen de devenir riche
en lui cédant une invention qu'il n'aura
plus qu'à exploiter. C'est cinq mille francs
et le marché se fait chat en poche. L'af-
faire n'emballe pas Robert, mais Doudou,

qui fait confiance à la providence, verse
les cinq mille francs, et

M.
René donne samarchandise. C'est un projet d'affaire

pour l'assainissement des villes par les
gaz d'automobile. Robert comprend. Ce
n'est plus l'invention qu'il s'agit d'exploi-
ter, mais des commanditaires. Il est sur
le point d'y renoncer, quand le ciel lui
envoie un vieil ami de province, M. La-
roche, qui vient, avec sa femme et sa fille,
passer quelques jours à Paris. M. Laroche
est très riche. C'est lui qui sera le com-manditaire. Pour le mettre en confiance,
Robert le recevra dans l'appartement du
dessous, dont les locataires sont absents.
La concierge, qui ne sait rien lui refuser,
se fait complice de cette violation de do-
micile. Les Laroche arrivent. Ils sont
émerveillés de l'installation de- leur jeune
ami, qui n'a même pas à- faire taire ses
scrupules car M. Laroche fond sur l'affaire,
de l'assainissement des villes par les gaz
d'automobile comme le taureau sur la
cape. M. Laroche signe immédiatement
un chèque de cent mille francs pour avoir
une option sur cette merveilleuse entre-
prise.

Le lendemain, Robert s'est évanoui en
fumée, lui aussi. Consternation générale.
Il n'y a pas de doute, il a filé avec Jes
cent mille francs et on ne le reverra plus.
Pas du tout. Robert était àEtampes, chez
un de. ses amis qui possédait là-bas ungarage, et il étudiait sérieusement l'inven-tion de M. René. Il en était de cette
escroquerie comme de toutes les autres. Il
y avait à la base une idée excellente, et
en mettant autant d'application à la faire
réussir qu'on en met en général à filouter
les actionnaires, l'affaire devenait bonne.
Il suffisait de la diriger dans une autre
voie. Comme il faut bien que les intrigues
se dénouent et que chaque personnage
fasse une fin, Robert épousera Mlle La-.
roche et Doudou fera équipe avec son
ami de Parmesan, pendant que M. René
placera une nouvelle invention à un autre
jeune homme plein d'avenir.

M. Fresnay, transfuge de la Comédie-
Française, a joué d'une façon éblouissante
le rôle de Robert. Il est débordant de
jeunesse et de vie. Il rend à merveille ceton d'improvisation qu'a le, dialogue de
M. Sacha .Guitry..Mlle ..Maucl Lot y a ce.;
qu'on appelle du «piquant» une voix
qui semble le fruit d'un rhume de cerveau
et une silhouette de poupée de chiffon.
M. Pauley, sous sa rondeur naturelle, est
pétillant de malice. Mmes Jeanne Lourv,
Veniat. Janine Ronceray, Blanche Hellé,
MM. Gaston Dubosc, Larquey, Jacques
Albert sont excellents, et M. André Lefaur.,
a composé un «M. René»d'une irrésis-
tible crapulerie. C'est peut-être la meil-
leure création de ce remarquable comé-
dien.

James de Coquet./

L'ouverture du Congrès américain

Washington,S décembre. Le soi-
xante-dixième Congrès s'est réuni aujour-
d'hui, à midi. Il a devant lui un program-
me de travaux considérable. Il lui appar-
tient, en effet, de s'occuper de la réduc-
tion des taxes, des subsides à allouer aux
fermiers et il doit également résoudre la
question de la restitution dès propriétés
ennemies saisies au cours de la guerre.

Le sénateur Norris, chef du groupe ré-
publicain progressiste, a, dès l'ouverture
de la séance, déposé une motion en vertu
de laquelle le sénateur élu, William Vare,
de Pensylvanie,et' le sénateur élu Frank
Smith, de l'Illinois, ne seraient pas auto-
risés à siéger au Sénat, parce .qu'ils se
sont livrés à une campagne électorale
comportant des dépenses excessives.

On se demande si le message présiden-
tiel qui sera lu demain sera celui d'un
président qui se retire, ou celui d'un pré-
sident qui serait disposé à se faire réé-
lire.

Le double fantôme du plan socialiste, soi-
gneusement voilé, écrit M. Lucain, s'efforcera
de glisser entre les ombres des mécontente-
ments, des désirs et des illusions du mysté-
rieux domaine électoral où, depuis hier, il estréapparu avec fatalisme et certitude.

M. Pierre Bertrand regrette qu'au scru-tin de ballottage « dans l'incertitude du
programme, on élira l'homme ». Le direc-
teur du QUOTIDIEN regretterait-il la
II. P.?.

Et, du point de vue de l'intérêt des gau-
ches, M. Bertrand écrit:

Cette faute, qui nlraînera plus d'une décep-
tion, n'^ût-elle pas été évitée si la fraction in-
transigeantedu parti socialiste car il en est
une autre plus raisonnable avait accepté
d'entrer en pourparlers avec les partis voisins,
peur la rédaction d'un programme minimum
commun, par exemple celui de la Confédéra-
tion générale du travail. Au premier tour, cha-
cun ses voix. Au 'second tour, toutes les voix
pour le même programme.

Pendant six mois encore, nous assiste-
rons à ces hésitations, ces critiques, ces
regrets.

A quoi servent les péfiodes ?

A rien, disent les communistes Elles
sont essentielles en principe disent
les socialistes, qui refusent les crédits
pour les convocations, car le réserviste
qui n'est pas appelé est un électeur qui
préfère attendre

A quoi servent les convocations?se de-
mande Monsieur de La Palisse, dans le
PETIT JOURNAL

Ne nous dissimulons pas que leproblème
est beaucoup moins facile qu'il ne parait.

En
effet,

le point de vue de l'appelé n'est
pas celui du chef.

« On ne m'a rien appris », grommelle Va-
lin, soldat de deuxième classe, en retrouvant
ses habits de civil. J

LA CHAMBRE ADOPTE
LE BUDGET DE LA GUERRE

.«.
Au cours de sa journée d'hier, la Cham-

bre a eu raison des deux cent vingt-;neuf
chapitres du budget du ministère de la
guerre.

A la séance du matin, le chapitre relatif
à la justice militaire a subi l'assaut prévu,
qui â' été mené par les communistes, les-
quels se sont efforcés de démontrer la
nécessité de supprimer les conseils de
guerre. Le camarade Duclos ayant déclaré
;qu'un officier responsable de la mort im-
méritée d'un soldat était toujours en li-
berté, s'attira cette apostrophe de M. de
Monicault

Vous êtes bienen liberté, vous-mêmel
M. Duclos. Mais je n'ai jamais commis decrime1

M. de Monicault. Possible, mais vous por-tez la responsabilité de fautes qui ont entraînéla condamnation de petits soldats1
f Puis, M. Malvy se déclara favorable à
la suppression des conseils de guerre, tout
en constatant que le rejet du crédit, ré-
clamé par les moscoutaires, n'aurait paspour effet, s'il était prononcé, de modifier
la loi.
Quant au ministre de la guerre, il a fait,
dit-il, tout son possible pour hâter la
discussion de la réforme des conseils de
guerre, et ce n'est pas sa faute si la
Chambre n'a pas encore mis cette ques-tion à son ordre du jour.La commission de l'armée exprima unavis analogue et proposa que le crédit fût
réduit de 200.000 francs, afin de signifier
sa volonté de voir discuter prochainement
le projet sur la justice militaire. M. Pain-
levé accepta, et la réduction fut adoptée
à mains levées.

M. Poincaré souligna aussitôt la parfaite
inutilité de ce vote

Commes'agit de crédits prévus p:ir la
loi et par conséquent obligatoires, cette réduc-
tion ne signifie absolument rien 1

Il y eut encore débat sur les crédits
des services pénitentiaires et sur les sa-laires dans les arsenaux, si bien que, dans
sa matinée, la Chambre parvint tout juste
à adopter une quinzaine de chapitres.

La séance de l'après-midi fut plus lan-
guissante encore. Au début, on renouvela
les critiques contre certains appareils
d'aviation livrés à l'administration de la
guerre, qui" furent reconnus défectueux.
Le ministre annonça que ces avions, mo-
difiés, deviendraient utilisables. Toutefois,
à titre'' d'indication, il iie's'oppôsa pas ù
une réduction de crédit de cinq cent mille
francs elle fut adoptée.

Au chapitre 70 (dépenses secrètes), les
communistes réclamèrent la suppression
du crédit.M. Painlevé répéta que les fonds ins-
crits au chapitre 70 étaient strictement
réservés à la défense nationale ils furent
votés par 414 voix contre 130.

A propos des crédits pour le Maroc, les
socialistes se livrèrent à leurs habituelles
dissertations le gouvernementne se lais-
se-t-il pas entrainer par l'état-major et neprépare-t-il pas de nouvelles expéditions?

Ils demandèrent, en tout cas, le renvoi
à la Commission du chapitre, qui futadopté par 395 voix contre 135.

Même intervention des mêmes socialis-
tes sur les crédits destinés à l'armée du
Levant, et même insuccès.

Et ainsi, de chapitre en chapitre, onfinit par arriver au deux cent vingt-neu-
vième et dernier.

On eut même le temps d'examiner et.de,voter le budgetdu service des poudres.
Ce matin, les P. T. T. et l'intérieur.

Saint-Selve.

informations politiquesA la • (îolfi'mfsSibn dés -finances
La commission des •finances a adopté hier le

projet de crédits supplémentaires pour 1927,
retour du Sénat, avec deux légères modifica-tions. Ellea notamment repris un amende-
ment de M. Fould tendant à autoriser les as-cendants des soldats morts pour la France à
toucher une pension lorsque leur revenu

taxa-
ble, c'est-à-dire déduction faite des abatte-ments à la base, est inférieur à 5.000 francs.

Les amendements budgétaires
La Commission des finances a .poursuivimer, matin et soir, J'examen des amendementsbudgétaires.
Elle a, en particulier, maintenu le régime

actuellement en vigueur de l'impôt sur lesspécialités pharmaceutiques, soit 2 0/0 pour
Jcs produits lie faisant de publicité qu'auprèsdes médecins, 12 0/0 dans les autres cas, alorsqu'un texte proposé par le gouvernement etdisjoint par la Commission tendait à unifierà5 0/0

cet impôt.
Elle a adopté un amendement réduisant de

50 0/0 pour les départements les taxes per-çuesa Paris sur les théâtres, music-halls, ci-
némas et vélodromes.

Elle a disjoint une disposition présentée
par le gouvernement, relative à la radio-diffu-
sion et qui fera l'objet d'un projet spécial.

Elle a enfin adopté un texte exonérant de la
patente les chauffeurs qui sont assujettis àl'impôt sur les traitements et salaires.

Les drames de l'air

Éa mort -<du cotiite de Lesseps
Les journaux de Montréal annoncent

qu'on vienf'dtf' découvrir, dans la baie dePort-au-Port, sur la côte ouest de Terre-
Neuve, le corps de l'aviateur comte de
Lesseps, qui s'était perdu dans la tempête
le 23 septembre dernier, alors qu'il avait
l'intention de voler de Gaspa à Québec.Le corps a pu être identifié grâce auxpapiers qu'il portait sur lui.

« J'ai beaucoupappris », constate le capi-
taine Roger dans le même instant.

Le capitaine et le soldat sont également sin-
cères. Mais le soldat ne se rend pas compte
qu'il a servi à quelque chose comme le pion
sur l'échiquier.

La tâche de l'instructeur est de rendre sen-sible le service qu'on attend de lui.
Elle est aussi de rendre attrayant le séjour

forcé à la caserne ou au camp d'instruction.
Les Français ont l'esprit critique fort déve-

loppé. Mais ils ont à l'ordinaire le désir de
comprendre.

C'est ce désir qu'il faut satisfaire en intéres-
sant Valin à la manoeuvre, à l'outillage, aumétier, non pas en lui demandant une obéis-
sance passive et résignée, mais en provoquant
sa collaboration active et joyeuse.

Le choix des instructeurs a donc une grandeimportance. De leur intelligence autant que
de leur zèle, de leur valeur psychologique au-tant et plus que de leur savoir technique dé-pend l'avenir des périodes de réserve et
par conséquent d'une armée construite sur le
principe de l'utilisation des réserves.

i La convocationdes réservistes sert aussi
a,ux cartellistes de gauche à montrer auxélecteurs combien on est dévoué à leursintérêtsparticuliers, fut-ce aux dépensde la défense nationale.

Quatorze ans après

Le Sénat vient de régler définitivement
les comptes du budget de 1913. Le
TEMPS souligne ce qu'a de contraire à la
bonne administration financière un pa-reil retard.

Supposons que ce budget eût mérité des cri-
tiques. Où saisir, à la fin de l'année 1927, les
responsables des abus commis, s'il y en avait
eu ?A quoi bon des curiosités qui ne peu-vent servir de rien ?Or, précisément, la cons-tatation de cette inutilité est de nature à sug-gérer de graves réflexions.

.Le régime parlementairepour raisons

GAZETTE DES TRIBUNAUX

Communistes condamnés
Devant la onzième Chambre correction-

nelle, présidée par M. Gorse, comparais-
sait, encore une fois, André Marty, député
communiste de Seine-et-Oise. On lui re-
prochait une certain nombre d'articles
parus dans l'Humanité, de juillet à août
derniers, et contenant des provocations de
militaires à la désobéissance.

M. Marty a accepté le débat sur le fond.
Et après plaidoirie de MI André Berthon,
il a été condamné à trois mois de prison
et cent francs d'amende. Peine qui se
confondra avec les trois ans de prison an-térieurement infligés au député.

Avec lui comparaissaient,pour le même
délit, MM. Marcel Fournier, Ferra et Gay,
gérant du journal. Ceux-ci ont, par leurs
avocats, M" Willard, Berthon, Robin et
Viennet, plaidé l'incompétence. Le tribu-
nal s'est déclaré compétent et, par défaut,acondamné les prévenus à deux ans de
prison et 1.000 francs d'amende. '.'"" f G. C.

L'adjoint
au maire de Saint-Etienne

condamnépour injures
Saint-Etienne, 5 décembre. En fé-

vrier dernier, à la suite d'une conférence
donnée par M. René Benjamin, de violen-
tes bagarres se produisirent. Un manifes-
tant, le baron de Saint-Gcnest, était mené
au poste par des agents, lorsque M. Staron,
adjoint au maire de- Saint-Etienne, surve-
nant, le traita de voyou et le frappa.

Le baron de Saint-Genest assigna l'ad-
joint trop zélé devant le tribunal pour
coups et blessures sur la voie publique.

Après avoir examiné l'affaire pendant
trois audiences, au cours desquelles l'ad-
joint fit défaut, le tribunal a rendu aujour-
d'hui un jugement condamnant M. Staron
à 80 francs d'amende et 500 francs de dom-
mages-intérêts et aux dépens pour injures,
mais écartant la question de coups et bles-
sures.
Les détournements de La Seyne

Toulon,5 décembre. La dernière
audience de l'affaire Barrel, consacrée à
la plaidoirie de M0 de Moro-Giafferi,
avait rassemblé une foule nombreuse. Et
comme tous ne pouvaient prendre place
dans la salle; il y eût quelques incidents
violents des portes, furent forcées et
des vitres volèrent en éclats. Mais l'éner-
gie du président, M. Auzien, réussit à
imposer le calme.

Dans sa plaidoirie, M" de Moro-Giaffe-
ri s'est efforcé de montrer la parfaite
correction de Barrel à l'égard de la So-
ciété des Forges et Chantiers.

Quand cette affaire a éclaté, décla-
rc-t-il, il y a eu des déclarations com-plaisantes chiffrant à 80 millions les dé-
tournements commis. Aujourd'hui, la So-
ciété ne chiffre le préjudice matériel qu'à
trois cent mille francs. ;V

L'avocat de l'inculpé critique ensuite
la comptabilité des Forges et Chantiers
et prétend qu'elle contient des erreurs..
La Société reproche à Barrel de n'avoir
payé, en trois années, que trois millions
de déchets alors qu'il en devait pourplus de cinq millions. Or, M* de Moro-
Giafferi affirme que le total des factures
relevées chez Barrel atteint 6.656.99(1
francs de ferrailles.

A la suite de cette déclaration, une ex-pertise est décidée par le tribunal.
Les débats étant clos, le tribunal fera

connaître sa sentence à l'audience du
matin du 16 décembre.
L'ESPIONNAGE EN ALSACE

l£në '.lettre du baron Zorn de Bulach
STnAsôcmrui,5 décembre. Les .autono-

mistes Baumann et Kohlcr, arrêtés avant-
hier au pont de Kehl et inculpés d'espion-
nage au profit d'une puissance étrangère,(
n'ont pas été interrogés encore. M. Bort,
juge d'instructino, doit d'abord examiner
le volumineux dossier de cette affaire.

Un mandat d'arrêt a été lancé contre t
René-César Ley, de Frisbourg-en-Brisgau,
le doyen des neutralistes et séparatistes
d'Alsace, qui fut condamné déjà, en 1923,àsept ans de détention dans une enceintefortifiée pour crime de haute trahison, et
qui bénéficia, l'an dernier, d'une réduc-
tion de peine.

Cette affaire d'espionnage, qui causa
une vive émotion en Alsace, a valu à M.
Borromée, préfet du Bas-Rhin, une lettre
imprévue du baron Zoru de Bulach. Celui-t
ci déclare se désolidariser de ses anciens

tcollaborateurs, « gens sans aveu », et re-
gretter ce qu'il a fait.

Il déclare aussi renoncer formellement
à toute action politique, pour se conduiret
désormais « en loyal citoyen français ».•*v>«*» t

Le cardinal Luçon reçoit
i

le Grand Cordon de la Couronne d'Italie

REIMS, 5 décembre. li. Guisli, consul
d'Italie, a remis au cardinal Luçon, au
cours d'une cérémonie-: îatim,e. qui eut lieu J
à l'archevêché, le grand cordon de la Cou-
ronne d'Italie, la plus haute distinctiona
que puisse conférer le Roi d'Italie. <Le gouvernement italien a voulu ainsif
témoigner à l'éminent prélat sa reconnais-t
sance pour les services qu'il a rendus pen-dant la guerre aux troupes qui se sont bat- j
tues dans le secteur et, depuis la guerre,t
aux travailleurs ayant coopéré à la restau-f
ration de la région.

d'être fondamentales le droit de la nation a
ne subir que des impôts librement consentis
par ses représentants,pour des dépenses d'uti-lité publique dûment mstifiées. De là, le votedu budget. Ce vote devient dérisoire si les cré-dits affectés à des besoins déterminés peuventêtre plus ou moins détournés de leur objet.

Des précautions minutieuses ont été pri-
ses pour écarter ce danger et, en tout ,cas,pour en réprimer les effets. Toute une légis-lation a été édifiée. Une Cour des comptes,
composée de membres particulièrement com-pétents et indépendants, a reçu une missionde contrôle

judiciaire, avec droit d'observa-
tions que ne peuvent pas ignorer les pouvoirspublics. Ceux-ci doivent, de leur côté, dans desdélais légaux très courts, prononcer sur lerésultat des exercices budgétaires, afin de re-garder si les réalités ont été conformes auxautorisations données. Le mécanisme est, enprincipe, parfait. Mais il n'a pas fonctionné.

Hélas Est-ce seulement pour les Comp-
tes définitifs de budgets, vieux de presde quinze ans, que nos organismes cons-titutionnels ne fonctionnent pas. Nous
avons des textes, nous avons des adminis-
trations, nous avons tout ce qu'il faut etplus qu'il n'en faut. Mais, dans l'arsenal
des lois on laisse la rouille ronger les ar-mes.". It'erreur marocaine

M. Léon Bailbya publié la lettre suivante
qu'il a reçue d'un de ses lecteurs

Pourriez-vous répondre à la question queje ne puis, moi, profane, poser au président
du Conseil ? J'ai le plus jeune de mes enfants
soldat au 1er chasseurs d'Afrique à Rabat. Au
cas où mon fils, se trouvant en service com-mandé, serait pris par les Marocains comme
otage, le gouvernement ferait-il, pour le re-tirer de leurs mains, le sacrifice qu'il a con-senti pour quatre personnescapturees au coursd'une partie de plaisir ? Au cas où la réponse,
comme je le crains, serait défavorable, je vou-drais savoir ruelle différence il y a entre monfils soldat au service de la France et ces qua-tre- personnes, au service de. rien. du tout.

LA VIE RELIGIEUSE

La VI' semaine. . i;
des Ecrivains Catholiques

La sixième semaine des Ecrivains Ca-
tholiques consacrée à l'étude de la renais-
sance intellectuelle catholique et la restau-
ration du monde chrétien a commencé
hier. Au milieu d'une nombreuse assis-
tance, M. le baron Descamps, ministre
d'Etat de Belgique, et Mgr Batiffol, prési-
dèrent une séance inaugurale, au cours de
laquelle M. Maurice Vaussand présenta un
rapport montrant « comment la doctrine
catholique est, de sa nature, supranatio-
nale et comment les écrivains catholiques
peuvent contribuer à créer un esprit géné-
ral, et garantir cet esprit contre un natu-
ralisme déformant ou un humanitarisme
chimérique ».
Une lettre du Père Berthet à S. S. Pie XI

Rome,5 décembre. L'Osservatore Ro-
mano publie lc texte d'une adresse que Je
Père Berthet, le nouveau recteur du Sémi-
naire français, avait présenté au Pape
avant l'audience que Pie XI a donnée sa-
medi aux élèves du Séminaire, accompa-
gnés de leurs professeurs ct du recteur lui-
même.

Dans cette adresse, le Père Berthet disait
notamment:

Ces derniers mois, Votre Sainteté a reçu de
France, à côté de multiples consolations, trop
de réels sujets d'amertume. Ses enseignements,
ses admonestations, ses ordres, les nécessaires
condamnations inspirées par le souci exclusif
de la doctrine catholique et de la morale chré-
tienne, n'ont pas trouvé chez tous une obéis-
sauce, une docilité et un respect qu'elle était
en droit d'attendre. C'est une douleur pour
nous de constater, et c'est pour le dire it

Votre
Sainteté,que nous avions hâte de nous retrou-
ver auprès de Votre Auguste personne commu.aussi pour l'assurer de nos plus ferventes priè-
res en vue du retour de ses fils égarés.Pour nous, Très Saint-Père, amoureusement
fidèles à l'esprit qui a présidé à l'érection de
notre séminaire français et qui lui a valu de
vos illustres prédécesseurs et de Vo»c Sain-
teté elle-même tant de témoignages de bien-
veillance, il ne peut être question d'hésiter,
de discuter, de conditionner notre obéissance.

Egalement soucieux d'échapper à tous les
sophismes et à tous les mirages qui sollicitent
les esprits à se détacher tantôt par défaut,
tantôt par excès de la pure pensée catholique,
nous suivons simplement la voie tracée parles enseignements de l'Eglise romaine et les
directions de son illustre Chef. Que ces ensei-
gnements soient revêtus ou non du caractèru
solennel de l'infaillibilité, qu'ils émaucnl,
Très Saint-Père, de votre autorité personnelle
ou qu'ils nous soient transmis par les émi-
nents personnages et organes qui la secondent
dans le gouvernement de l'Eglise, nous tenons
à honneur de demeurer toujours dans une do-cilité filiale et une entière soumission. Si quel»;qu'un ne réalisait pas, fut-ce au prix de dou-loureux sacrifices, ces généreuses dispositionsde foi simple et droite,il ne se trouverait pasà sa place dans le rang de vos enfants du Sé-minaire français.

Simples soldats dans l'armée du Christ dont
vous dirigez l'action, nous ne nous permet-trons pas de chercher auprès d'autres guidesla règle de notre conduite et de recevoir, sur
le terrain de la foi. de la morale et de la dis-cipline, d'autres directives que les vôtres.

ECALLE
Joailliers, 19 .boulevard de la Madeleine

Informent leur' clientèle qu'à partir du
12 décembre, leurs magasins seront pro-visoirement réunis à leurs ateliers, 12, rueLouvois (Tél. Gut. 18-05). Grâce a l'obli-
geante confraternité de leurs voisins, MM.
Leroy, horlogers, 7. bd de la Madeleine,
une exposition de leurs bijoux sera faitedès lundi prochain jusqu'au jour de l'An
dans les magasins bien connus de ces der-niers où le vendeur principal de la mai.
son Ecalle se tiendra en permanence.TAPIS D'ORIENT

i~tlllf1<" t" A1 1Maison Dalsème,fondée en 1844, rueSaint-Marc, 18, Paris.
Tapis de toutes provenances d'Orient.
Tapis de grandes dimensions pour hôtels

et administrations.

Un ordre du jour de la Section de Droit
de l'Association Générale des Etudiants

La Section de Droit de l'Association
Générale des Etudiants, réunie, hier soir,
a voté un ordre du jour félicitant le prési-
dent de l'A., M. Gattino, pour son action
en faveur de l'indépendance de la corpo-
ration (les étudiants et sa politique réalisa-
trice dans la gestion de l'association.

La Section de Droit blâme la Section de
Médecine de sa motion qui n'a pas ét'é fai-
te conformément aux statuts et qui a été
communiquée aux journaux sans l'autori.
sation du bureau des comités.

Elle réprouve enfin les camarades qui
ont tenté de déshonorer le président
Gattino par une série d'affirmations gra-
tuites.

Inédit. Jamais la fourrure
n'a été si bon marché.
Alex Laver, fourreur (succursale des

Etablissements Laver) achète directement
à 'la "production pourquoi s'étonner,,
après cela lorsqu'il donne ses manteauxdç"

chevrette et wallaby-vison pour 1.500
francs et ses agneaux rasésgarnis de re-
nards pour 3.900.

« Donnern'est pas excessif, car on a
jamais vu des vêtements petit-gris et her-
mine d'été aussi splendides pour 9.000
francs.

3, Arcades des Champs-Elysées.

Il n'y a rien à répondre ni rien à re-
prendre à cette lettre, quiexprime l'opi-
nion de bon sens de« l'homme de la
rue ». Dans son commentaire, le direc-
teur de VINTRANSIGEANT fait remar-
quer que c'est ce qui rend le cas de M.
Steeg fort embarrassant, « à ce point qu'il
se trouve aujourd'hui pas mal de ses amis
pour lui conseiller de passer la main ».

Du fait que deux Français, dont l'un par
malheur est de ses parents, ont eu la malen-
contreuse idée de se risquer sans défense en
zone d'insécurité, en compagnie de deux da-
mes qui, sauf erreur, sont Autrichienne et
Russe du fait que les promeneurs ont été
pris, que leur sort a tenu en alerte tout le
Maroc et en échec le prestige français, qu'il a
fallu verser 3 millions au moins (sans compter
les tours de bâton) pour obtenir la délivrance
des prisonniers, la situation morale du rési-
dent général et son autorité sont gravement
compromises. Et, qu'on le veuille on non,
qu'on l'avoue ou non, la question de son rem-
placement se pose et s'impose.

Ses amis disent pour sa défenset
C'est

un malheur,
une malchance. Ce

n'est pas un crime.
Sans doute. Mais, au pays musulman

surtout, celui qui n'a pas la chance, « la ba-
raka », comme ils disent, est déjà un homme
à moitié vidé.

Le compte reste à régler entre les Chiens
dissidents et la Résidence. Il y faut à la fois
du tact et de la fermeté, et la volonté non pasde venger une injure personnelle par l'ex-
pédition punitive dont on a imprudemment
parlé, mais de restaurer notre autorité. Unhomme nouveau,quel qu'il soit, y réussirait
mieux que le résident actueL

Il s'agit ici, non pas d'équilibrer les conve-
nances de la République des camarades, mais
de ne considérer que l'intérêt français dans
un pays de protectorat où le prestige est lamoitié de notre succès, et où toute faute s*paie tôt ou tard.

Ce prestige, le maréchal Lyautey avait
su l'assurer. On a vu ce qu'en a fait M.
SteegI

Pierre Villette.
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